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1. CONTEXTE GENERAL 

La commune est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 18 novembre 2011. 

Ce document a fait l’objet d’une procédure de modification approuvée le 26 avril 2013 et de deux procédures de modification simplifiée 

approuvées les 6 mars et 8 juillet 2014. 

 

Le conseil municipal a décidé de procéder à une nouvelle modification du PLU afin d’ajuster certaines de ses dispositions réglementaires :  

- Modifier le zonage afin de définir une nouvelle limite entre les zones U3 et AU située au Nord-Ouest du Village / Modifier l’Orientation 

d’Aménagement et de Programmation de ce secteur. 

- Modifier le règlement afin de lever certains problèmes mis en évidence lors de l’instruction d’autorisations d’urbanisme ou d’en améliorer 

la lisibilité. 

- Mettre à jour le règlement afin de prendre en compte les dernières évolutions législatives, notamment la loi ALUR et la loi Macron. 

- Mettre à jour la liste des emplacements réservés : bilan suppression, création. 

- Intégrer le nouvel arrêté préfectoral de classement des infrastructures de transport terrestre affectées par le bruit aux annexes du PLU. 

 

 

Cette procédure de modification du PLU a été retenue car : 

 Elle ne porte pas atteinte à l’économie générale du PADD ; 

 Elle ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ou une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

 Elle ne comporte pas de graves risques de nuisances.   
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2. OBJETS DE LA MODIFICATION 

2.1 LE VILLAGE – ZONES AU ET U3 

Au Nord-Est du Village, le PLU a retenu la mise en place d’une zone AU intégrant l’ensemble des parcelles non constructibles identifiées sur ce secteur 

et limitrophe du centre ancien et de ses secteurs d’habitat périphériques. Ce choix a été motivé par la volonté de privilégier une urbanisation 

organisée et diversifiée permettant de conforter le centre bourg.  

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation de cette zone AU privilégie la mise en place d’une zone urbaine ouverte sur son environnement 

naturel et bâti. A ce titre, elle prévoit par exemple d’organiser la desserte de ce secteur par la mise en place d’un réseau de voies ou de liaisons 

douces instaurant des liens avec les secteurs d’habitat environnants et permettant de solidariser l’espace urbain (les zones U1, AU et U3). Elle impose 

également la création d’un espace public sur le secteur du « vivier » (secteur D en page 5), qui marque le passage entre deux terrasses de la Garonne, 

et qui ouvre des perspectives sur le fleuve et ses abords depuis le nouveau secteur d’habitat. 

Pour cette zone AU, le règlement conditionne l’urbanisation à la réalisation d’opérations d’au moins 5000 m² ou
1
 permettant la réalisation de 5 lots 

ou logement (sans minima de surface) ou concernant le solde par propriétaire de la zone
2
.  

Depuis l’approbation du PLU en 2011, aucune opération d’aménagement n’a été engagée sur ce secteur. Les dispositions réglementaires sont 

apparues trop contraignantes bloquant certains projets. C’est le cas d’un propriétaire qui, depuis plusieurs années, souhaite urbaniser les terrains de 

la partie Nord de la zone, qui sont situés au Nord du « vivier » en contre-bas et en retrait par rapport au reste de la zone AU. Concernant le vivier, la 

commune a abandonné l’idée de le transformer en espace public : l’état du site nécessite des travaux de remise en état et de mise en sécurité dont 

le coût élevé ne peut plus être porté par la collectivité soumise à la nécessité d’une gestion budgétaire de plus en plus rigoureuse. 

 

                                                                 

1
 Comme en atteste le rapport de présentation 

2
 Dans ce dernier cas, les propriétaires avaient la possibilité de réaliser une opération sur un terrain d’une superficie de moins 5000 m², si celle-ci correspondaient au solde de la superficie de l’unité foncière aménagée en 

plusieurs opérations. 
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La zone d’étude - Extrait du document graphique du PLU 

 

 

* : la réduction d’un espace boisé classé n’est pas possible lors d’une procédure de modification d‘un PLU. 

La zone AU, « une dent 

creuse » de l’espace urbain 

dont l’urbanisation 

permettra de conforter et 

solidariser le centre-bourg. 

A noter 

Emplacement réservé n°11 : 

l’évolution récente de la 

réglementation du SDIS sur 

le dimensionnement et le 

débit des réseaux a induit 

un assouplissement des 

normes qui permet 

d’assurer la défense 

incendie de ce secteur du 

centre-bourg sans création 

d’une bâche incendie. 

L’espace boisé classé qui 

sépare la zone AU en deux 

est obligatoirement 

maintenu*. 
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L’Orientation d’Aménagement et de Programmation du PLU avant modification 

 

La zone AU comprend deux 

unités foncières : les 

secteurs A, B et C sur une 

terrasse supérieure de la 

Garonne et au pied du 

coteau ; le secteur D, en 

contre-bas et en retrait du 

reste de la zone AU, sur une 

terrasse inférieure de la 

Garonne. 

Le secteur du vivier (2) 

assure la transition entre 

ces deux secteurs distincts. 
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La carte des reliefs 

 

Source : Géoportail, 2017 

D 

Le secteur D, en contre-bas 

et en retrait du reste de la 

zone, sur une terrasse 

inférieure de la Garonne. 

Le vivier marque la 

transition entre deux 

terrasses matérialisées par 

la présence d’un talus de 

plusieurs mètres de haut. 

A noter, le secteur D 

surplombe également de 

plusieurs mètres la voie 

Nord qui le borde. La 

Garonne est encore située 

quelques mètres en contre-

bas de la route. 
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Plan de Prévention des Risques Naturels - inondation moyenne Garonne – carte des aléas (05/10/2015) 

 

Source : Préfecture de la Haute-Garonne

D 

La carte des aléas disponible 

sur le site de la Préfecture 

du PPRN inondation, en 

cours d’élaboration, 

identifie un risque 

inondation sur la partie nord 

du secteur D.  

C’est cette carte qui avait 

été utilisée lors de 

l’élaboration du PLU pour 

identifier et classer la zone 

inondable en zone N. 
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Plan de Prévention des Risques Naturels - inondation moyenne Garonne – carte des aléas (2018) 

 

Le périmètre à classer en zone U3 sur proposition des services de l’Etat 

  

D 

La dernière carte des aléas 

du PPRN inondation, 

toujours en cours 

d’élaboration, identifie 

désormais un risque 

inondation plus important 

sur la partie nord du secteur 

D.  

C’est à partir de cette carte, 

transmise à la commune par 

les services de l’Etat durant 

l’enquête publique de la 

modification n°2 du PLU, 

qu’il a été convenu du 

périmètre à classer en zone 

U3. 

Aléa fort 

 

Aléa moyen 

Aléa faible 
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MODIFICATION DU PLU 

L’analyse du PLU permet de conclure à l’absence d’enjeux de diversification ou de densification de l’urbanisation sur le secteur D de la zone : 

faible surface, étroitesse de la zone, zone inondable qui impacte une partie de l’unité foncière (CIZI, carte d’aléas du PPRN), situation à l’écart et 

en retrait du reste de la zone…  

Le secteur D constitue une frange de l’espace urbain dont la vocation est d’accueillir une urbanisation limitée, à l’image de la zone U3 limitrophe. 

Ce secteur relève ainsi plus d’un classement en zone U3 que d’un classement dans la zone AU du village qui offre une capacité d’accueil 

conséquente.  

➔ Dans cette perspective, la modification du PLU retient les dispositions suivantes : 

• Le classement en zone U3 du secteur D et donc la réduction de la zone AU : en concertation avec les services de la Préfecture, le secteur 

U3 intègre une partie de la parcelle 939 (560 m²) située au nord du vivier ainsi que le vivier, espace privé que la commune n’envisage 

plus d’acquérir pour l’aménagement d’un espace public.  

• La suppression de l’emplacement réservé n°11 suite à l’évolution récente de la réglementation du SDIS sur le dimensionnement et le 

débit des réseaux de défense incendie. 

• La modification du règlement de la zone U3 afin d’encadrer la réalisation d’une construction nouvelle en zone inondable. 

• La modification du règlement de la zone AU afin de rendre les dispositions réglementaires de l’article AU2 conformes à la réglementation. 

• La modification de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation : pour les terrains dont le classement évolue vers une zone U3, 

prévoir deux accès, un depuis le chemin de Douze, l’autre depuis la rue du Colonel Carrière sans que ces deux accès aient nécessité d’être 

reliés l’un à l’autre. 

 

A NOTER 

Lors des discussions engagées avec l’Etat, celui-ci avait proposé à la commune de transformer la zone AU (secteurs A, B, C) en plusieurs zones AU 

de taille réduite (AU1, AU2, AU3…) dans une logique de maitrise de l’urbanisation : : chaque zone AU pouvait être conditionnée à la réalisation 

d’une seule opération d’ensemble (AU1, AU2, AU3…) ; l’ouverture d’une zone AU pouvait de plus être conditionnée à l’urbanisation effective 

d’une autre zone AU dans un principe de phasage de l’urbanisation.  

Après avoir contacté les propriétaires de l’ensemble des zones AU de la commune, M. le Maire a abandonné cette idée. Il est en effet impossible 

d’anticiper le phasage de l’urbanisation à partir du positionnement des propriétaires qui reste flou et susceptible d’évoluer rapidement en fonction 

de la situation des uns et des autres. Afin de ne pas bloquer l’urbanisation du village, dont le confortement est une des priorités de la commune, 

et de favoriser les opérations d’urbanisation portées par les habitants et non par des promoteurs, la commune fait le choix d’un règlement plus 

souple autorisant une urbanisation très progressive : une seule AU, dont l’urbanisation pourra se faire « au fur et à mesure de la réalisation des 
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équipements interne à la zone », conformément à la réglementation, et dans le respect de l’OAP mise en place, plutôt qu’une urbanisation réalisée 

par des opérations d’ensemble successives. 

Cette modification permet une urbanisation des zones AU par différentes opérations d’aménagement successives. Afin de garantir la qualité des 

déplacements au sein de chacune des zones AU, l’article AU-3 est modifié afin d’imposer une largeur minimum de chaussée. 

 

L’article AU3 indique que : 

« - les voies de desserte disposeront d’une largeur de chaussée d’au moins 3,50 mètres ». 

 

Cet article est modifié afin de porter la largeur minimale des voies :  

o À au moins 4,50 mètres dans le cas des zones AU du Village et du Plan et des voies secondaires de la zone AU de Camp Gros. 

o À au moins 5,50 mètres dans le cas des voies structurantes à double sens de la zone AU de Camp Gros.   

 

▪ MODIFICATION DU DOCUMENT GRAPHIQUE DU PLU 

  

Moins de 4000 m² de la 

partie Nord de la zone AU 

sont classés en zone U3 : 

secteur D (560 m²) + espace 

du vivier (moins de 3440 

m²) dont le classement en 

Espace Boisé Classé est 

maintenu. 

L’emplacement réservé n°11 

est supprimé. 

Le zonage AU est maintenu 

pour le reste du secteur 

sans création de sous-

secteurs AU. 
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▪ MODIFICATION DU REGLEMENT 

Zone U3 

Suite aux discussions engagées par la commune avec les services de la Préfecture durant la phase d’enquête publique, la prise en compte de la 

nouvelle carte des aléas du Plan de Prévention des Risques Naturels - inondation moyenne Garonne nécessite une modification du règlement afin 

de mieux encadrer l’urbanisation de parcelles, désormais situées en zones d’aléas faible ou moyen, et comprise dans l’enveloppe de la zone 

urbanisée du village.  

L’article U-2 du dernier PLU prévoit que : 

« Dans la zone inondable (et dans l’attente de l’approbation du PPRN) 

- L’adaptation, la réfection, l’aménagement, l’extension, le changement de destination et les annexes des constructions existantes à la date 
d’approbation du présent règlement à condition de respecter les règles suivantes : 

o cumul des extensions et des annexes ne dépassant pas 20 m² ; 

o plancher bas habitable situé à 20 cm au-dessus des plus hautes eaux connues ; 

o pas de création de sous-sol ou demi-sous-sol ; 

o construction située dans l’ombre hydraulique du bâti existant. 

- Les ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif ». 
 

L’article U-2 est modifié comme suit : 

« Constructions existantes 

- L’adaptation, la réfection, l’aménagement, la surélévation des constructions existantes à condition de ne pas aggraver les risques. 

- L’extension des constructions d’habitation existantes à condition de ne pas aggraver les risques et de respecter les règles suivantes : 

o Premier plancher situé au-dessus des plus hautes eaux connues sauf si impossibilité fonctionnelle et présence d’un niveau refuge adapté. 

- L’extension des constructions annexes d’habitation (abris de jardins, garages...). 

- Les travaux de démolition de construction à la condition de ne pas augmenter la vulnérabilité d’autres sites ou bâtiments. 

- Le changement de destination à condition de respecter les règles suivantes : 

o Ne pas augmenter l’emprise au sol et la vulnérabilité de la construction ; 

o Premier plancher situé au-dessus des plus hautes eaux connues sauf si impossibilité fonctionnelle et présence d’un niveau refuge adapté. 

 

Constructions nouvelles 

- Les constructions à usage d’habitat à condition de respecter les règles suivantes : 

o Premier plancher situé à 20 cm au-dessus des plus hautes eaux connues ; 
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o Construction implantée dans le sens d’écoulement des eaux. 

- La construction ou l’aménagement d’accès de sécurité extérieurs (plates formes, voiries, escaliers, passages hors d’eau...) 

- Les piscines, à la condition de positionner les margelles au niveau du terrain naturel. 

- La construction de terrasses non couvertes à la condition de ne pas nuire à l’écoulement et au stockage des eaux et que le niveau fini de la 
terrasse de pas supérieur au terrain naturel avoisinant (tolérance de 10 cm). 

- Les constructions d’abris légers annexes de bâtiments d’habitation ou de garage particulier. 

- Les ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif ». 
 

Autre modification 

Pour mémoire, il est rappelé que le règlement de la zone U précise que : « Le cas échéant, les travaux et opérations doivent être compatibles 

avec les orientations d’aménagement de principe du PLU ». Le terme « orientations d’aménagement de principe » est remplacé par celui de 

« les orientations d’aménagement et de programmation ». 

 

Zone AU 

L’article AU2 du règlement actuel prévoit que : 

- « Les constructions nouvelles sont autorisées à condition :  

o Qu’elles soient réalisées dans le cadre d’une opération d’ensemble concernant :  

o  5000 m², 5 lots ou logements ou le solde par propriétaire de la zone dans le cas des zones AU des lieux-dits Le Village et Le Plan, 

o 1 ha, 10 lots ou logements ou le solde de la zone dans le cas de la zone AU de Camp Gros. 

o Qu’elles permettent, dans le cadre de l’aménagement de la zone AU de Camp gros, la constitution d’un front bâti, éventuellement 
discontinu, en vis à vis du mail et de la place prévus dans l’orientation d’aménagement de principe annexée au PLU ». 

  

Cette rédaction n’est pas conforme aux dispositions du code de l’urbanisme. 

L’article AU2 est modifié comme suit :  

- « Les constructions nouvelles sont autorisées à condition :  

o Qu’elles soient réalisées au fur et à mesure de l’avancée des réseaux. 

o Qu’elles permettent, dans le cadre de l’aménagement de la zone AU de Camp gros, la constitution d’un front bâti, éventuellement 
discontinu, en vis à vis du mail et de la place prévus dans l’orientation d’aménagement et de programmation annexée au PLU ». 

 

L’article AU3 est modifié en intégrant les règles suivantes :  

« - les voies de desserte disposeront d’une largeur de chaussée : 

o D’au moins 4,50 mètres dans le cas des zones AU du Village et du Plan et des voies secondaires de la zone AU de Camp Gros. 

o D’au moins 5,50 mètres dans le cas des voies structurantes à double sens de la zone AU de Camp Gros.   
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En complément, afin de favoriser les modes actifs de déplacement et de garantir la sécurité de l’ensemble des usagers, le règlement précise 
désormais que :  

« Ces voies intègreront la mise en place de liaisons douces qui devront répondre aux règles d’accessibilité et de sécurité de l’ensemble des 

usagers ». 

▪ SUPPRESSION DE L’EMPLACEMENT RESERVE N°11 

L’évolution récente de la réglementation du SDIS sur le dimensionnement et le débit des réseaux a induit un assouplissement des normes ce qui 

permet d’assurer la défense incendie de ce secteur du centre-bourg sans création d’une bâche incendie, ce qui motive la suppression de 

l’emplacement réservé n°11 (la liste des emplacements réservés est présentée au point 2.6 du dossier). 

 

▪ MODIFICATION DE L’ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION 

L’orientation d’aménagement et de programmation en vigueur 
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L’orientation d’aménagement et de programmation modifiée 

  

 

 

La seule modification 

apportée à l’OAP porte 

sur la desserte du 

secteur classé en zone 

U3 : un seul accès est 

désormais prévu pour 

desservir le terrain rendu 

constructible à la suite 

de la modification du 

PLU. 

La rédaction du 1er poste 

de légende a été 

simplifiée pour une 

meilleure 

compréhension des 

principes proposés.  
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INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT  

Le PLU approuvé 

L’élaboration du PLU approuvé en 2011 avait mis en évidence l’impact très mesuré des dispositions du PLU sur l’environnement,  en particulier 

sur les milieux d’intérêt écologique liés à la présence de la Garonne : site Natura 2000, arrêté préfectoral de biotope, ZNIEFF(s). 

Les mesures de préservation et de mise en valeur de l’environnement du PLU retenues avaient pour objectif de concilier la préservation de ces 

milieux naturels et le développement de l’urbanisation sur ses abords en prévoyant : 

- Une protection absolue des différents sites liées à la Garonne par son classement en zone naturelle et l’inscription des boisements 

riverains en EBC, se traduisant par l’interdiction de toute nouvelle construction. 

- Un développement de l’urbanisation en continuité du bourg, sur des secteurs en retrait des limites du site Natura 2000. 

- Un raccordement des futures constructions de ces secteurs au réseau d’assainissement collectif avec un renouvellement de la station 

d’épuration aujourd’hui réalisé. 

- Une gestion alternative des eaux pluviales. 

- Une limitation de l’imperméabilisation des sols. 

- Un recours systématique à des essences végétales locales pour les espaces privés et publics.  

 

La modification du PLU 

La modification du règlement induit une réduction importante des droits à construire, l’emprise au sol passant de 40 à 15%. Ce choix traduit la 

volonté de la commune de privilégier une urbanisation plus limitée sur ce secteur, urbanisation appelée à s’insérer de manière plus harmonieuse 

et plus mesurée sur ce site (caractère boisé d’une partie des parcelles préservé et conforté, nombre de constructions réduit, emprise au sol totale 

réduite...). 

Cette réduction de la constructibilité induit une réduction de l’impact de l’urbanisation sur l’environnement. De ce fait, aucune mesure pour éviter, 

réduire ou compenser les conséquences dommageables de la mise en œuvre de la modification sur l’environnement n’est nécessaire. 
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2.2 ZONE U2A – SECTEUR LAS TAILLADOS 

Objectif :  Mieux encadrer le développement de l’urbanisation sur les coteaux 

Extrait du zonage 
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CONSTAT 

Sur une des parcelles de cette zone U2a, la commune a eu une demande d’un propriétaire qui souhaitait réaliser une opération,  à terme, de 7 

logements, alors que le projet communal, en adéquation avec la réglementation, a pour finalité de limiter l’urbanisation des coteaux et ce pour 

plusieurs raisons : sites d’urbanisation excentrés, réseau de voies qui n’est pas adapté à l’augmentation du trafic, urbanisation en zone 

d’assainissement non collectif, coûts induits pour la collectivité par un développement trop important de l’urbanisation (transport scolaire, mise 

à niveau du réseau d’eau potable, collecte des ordures ménagères…). 

Un premier permis de lotir a été refusé sur la base de l’article U-2 du règlement actuel, qui prévoit que : 

- « Les constructions nouvelles et leurs annexes (sont autorisées) sous réserve qu’elles soient réalisées : 

o Sur une parcelle ou une unité foncière disposant d’une façade d’au moins 25 mètres de large par rapport aux emprises publiques et aux 

voies,  

Cette contrainte ne s’applique pas aux parcelles 886 et 904, telles que cadastrées à la date d‘approbation de la 1ère modification du 

PLU, qui sont constructibles en l’état.  

o Et à l’intérieur d’une bande constructible ne dépassant pas 45 mètres de profondeur ».  

Pour la commune, la contrainte d’une façade de 25 mètres de large a été instaurée sur ce site par rapport à la route des Taillados qui dessert 

l’ensemble des constructions de la zone U2a. Toutefois, le règlement ne faisant référence qu’aux voies, la règle pourrait s’appliquer à une voie 

privée ouverte à la circulation publique (ce qui est le cas d’une voie en impasse qui dessert 7 lots si la circulation publique n’est pas interdite de 

manière formelle). 

PROPOSITIONS 

Afin de remédier à cette situation, il est proposé de modifier cette rédaction en précisant la nature des voies par rapport auxquelles s’appliquent 

les prescriptions du règlement conformément à l’intention initiale de la commune. 

- « Les constructions nouvelles et leurs annexes (sont autorisées) sous réserve qu’elles soient réalisées :  

o Sur une parcelle ou une unité foncière disposant d’une façade d’au moins 25 mètres de large par rapport aux emprises publiques, aux 
voies publiques, au sens du code de la voirie routière, et aux voies du domaine privé de la commune, 

o Et à l’intérieur d’une bande constructible ne dépassant pas 45 mètres de profondeur comptée à partir à la limite des emprises publiques, 
des voies publiques, au sens du code de la voirie routière, et des voies du domaine privé de la commune ». 

Selon le code de la voirie routière, une « voie publique » est une voie affectée à la circulation terrestre publique (hors voies ferrées) et appartenant 
au domaine public de la collectivité qui en est propriétaire (Etat, commune, département). Les voies du domaine privé de la commune 
correspondent pour leur part aux chemins ruraux, qui sont par nature, affectés à l’usage public. 
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Cette nouvelle rédaction pose toutefois problème par rapport au cas étudié, car il y a une contradiction à classer un terrain en zone constructible 
et en même temps à instaurer des dispositions réglementaires qui empêchent l’urbanisation de ce terrain. 

L’article U-2 du règlement mentionnant les parcelles pour lesquelles il est possible de déroger à cette contrainte d’une façade urbaine d’au moins 
25 mètres de large, il est proposé d’intégrer le numéro de la parcelle concernée à la liste des parcelles déjà listées.  

L’évolution réglementaire proposée permet ainsi une urbanisation de la parcelle mais sur une profondeur maximale de 45  mètres comptée à 
partir de la limite de la route de Las Taillados. A noter, que les terrains, classés en zone U2a et situés au-delà de cette bande constructible de        
45 mètres, pourront être intégrés aux lots à bâtir en tant qu’espaces libres de construction : seules les annexes de moins de 20 m² d’emprise au 
sol ou de surface de plancher y seront autorisées. 

A noter, les dispositions réglementaires modifiées concernant l’implantation des constructions par rapport aux emprises et vo is publiques, la 

rédaction proposée est déplacée de l’article U-2 à l’article U-6 réglementant l’implantation des constructions par rapport aux emprises 

publiques et aux voies. 

La rédaction du point 3 de l’article U-6 est modifiée dans ce sens :  

- « 3.2 - Toute construction ou installation doit être implantée :  

o Sur une parcelle ou une unité foncière disposant d’une façade d’au moins 25 mètres de large par rapport aux emprises publiques, aux 
voies publiques, au sens du code de la voirie routière, et aux voies du domaine privé de la commune.  Cette contrainte ne s’applique pas 
aux parcelles OC 886, 898 et 904 telles que cadastrées à la date d‘approbation de la 2ème modification du PLU.  

Et 

o A l’intérieur d’une bande constructible de moins de 45 mètres de profondeur comptée à partir de la limite des emprises publiques, des 
voies publiques, au sens du code de la voirie routière, et des voies du domaine privé de la commune. Cette contrainte ne s’applique pas 
à la parcelle OC 904 telle que cadastrée à la date d‘approbation de la 2ème modification du PLU.  

Au-delà de cette bande constructible de moins de 45 mètres, seules les annexes, dont l’emprise au sol ou la surface de plancher cumulée 
ne dépasse pas 20 m² sont autorisées ».  

 
En complément,  

Les dispositions de l’article U-2 concernant les annexes sont déplacées à l’article U-8.  

L’objectif de ces dispositions est de contrôler la réalisation des annexes dans les secteurs U2a et d’éviter que celles-ci ne se transforment en 

logement. Les dispositions de l’article U-2 étant plus restrictives que celle de la zone A ou N, ce qui est illogique au regard de la vocation respective 

de chacune de ces zones, il est proposé d’aligner les dispositions de la zone U sur celles des zones A et N pour ce qui concerne la distance 

d’implantation des annexes par rapport à la construction d’habitation. 

La rédaction du 5ème alinéa de l’article U-2 actuel :  

« Sont autorisés sous conditions particulières : 

- …. Les annexes des constructions existantes, sous réserve dans ce dernier cas qu’elles soient implantées dans une bande de 20 mètres autour 
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du bâtiment principal existant.   

 
Sont modifiées et déplacées à l’article U-8 : 

- Les annexes des constructions d’habitation devront être implantées à moins de 30 mètres de la construction d’habitation ». 
 

INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT  

L’évolution des dispositions réglementaires du secteur U2a sur le secteur des coteaux a pour objectif de réduire les possibilités d’urbanisation par 

rapport au PLU actuel, évolution qui va dans le sens des objectifs de la commune lors de l’élaboration du PLU de 2011 et qui induit une réduction 

de l’impact de l’urbanisation sur l’environnement. 

De ce fait, aucune mesure pour éviter, réduire ou compenser les conséquences dommageables de la mise en œuvre de la modification sur 

l’environnement n’est nécessaire. 
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2.3 LE PASTILLAGE N1 

En application de loi Macron et de la loi Notre, la modification du PLU est l’occasion de supprimer le pastillage N1 qui permettait d’identifier les 

constructions diffuses sans lien avec l’agriculture et d’en réglementer l’évolution. La réglementation impose désormais un classement en zone 

agricole (dite zone A) ou en zone naturelle (dite zone N) en fonction de la localisation de ces constructions : une construction isolée, située au 

sein d’une zone agricole sera classée en zone A ; une construction isolée située en bordure, ou dans, un espace naturel sera classé en zone N. 

▪ MODIFICATION DU DOCUMENT GRAPHIQUE DU PLU – EXEMPLE DU LIEU-DIT « LE HIL » SUR LES COTEAUX 

 

1er CAS : D’un secteur N1 → à une zone A : les parcelles bâties sont situées dans l’espace agricole en bordure de l’espace boisé. 

Zonage du PLU en vigueur                                                          Zonage du PLU modifié 
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2ème CAS : D‘un secteur N1  → à une zone N : la parcelle bâtie, qui a un caractère boisé, s’intègre à la zone N limitrophe. 

Zonage du PLU en vigueur                                                             Zonage du PLU modifié 

      

A noter, la suppression des secteurs N1 et la prise en compte de l’urbanisation récente induit la suppression d’une zone U2a sur les coteaux au 

lieu-dit Bourgine. 

Le zonage du PLU en vigueur, avec en dent creuse d’un secteur N1, une zone U2a. 
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L’élaboration du PLU avait mis en place un secteur U2a afin de permettre la construction d’une parcelle correspondant à une dent creuse 

d’un espace urbanisé. Cette dent creuse est aujourd’hui urbanisée comme en atteste la photographie aérienne et le dernier cadastre.  

      

Le zonage du PLU modifié 

La modification du PLU permet la suppression du secteur U2a au profit d’un classement en zone A (3000 m²). 

 

 

INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT  

L’évolution de ces dispositions réglementaires n’a aucune conséquence dommageable sur l’environnement. 
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▪ MODIFICATION DU REGLEMENT 

Le règlement des zones A et N doit être complété suite à ces évolutions de zonage. Conformément à la réglementation, l’objectif n’est pas 

d’accueillir de nouvelles familles en zone A ou zone N, qui sont par nature des zones inconstructibles, mais de mettre en place des dispositions 

qui encadrent l’évolution des constructions diffuses sans lien avec l’agriculture répondant à une demande légitime des ménages qui occupent ces 

constructions, à la condition toutefois qu’il n’y ait pas de création de nouveaux logements. 

1 - L’extension mesurée des constructions diffuses 

Conformément à la réglementation, l’extension des constructions diffuses sans lien avec l’agriculture ne peut être qu’une extension mesurée. Le 

Conseil d’Etat considère que l’extension doit rester subsidiaire par rapport à l’existant, l’extension mesurée correspondant à environ 30% de la 

surface de plancher existante. 

Dans son article N-2, le règlement actuel du secteur N1 autorise :  

- L’extension des constructions existantes à la date d’approbation du présent règlement sous réserve de ne pas excéder au total plus de 20% 
de la surface de plancher existante à la date d’approbation du présent règlement. 

 

Considérant la taille parfois réduite de certaines constructions diffuses, la commune fait le choix d’autoriser une extension mesurée dans la limite 

de 40% de la surface de plancher existante, sans toutefois que la surface de plancher totale après travaux ne dépasse 200 m². Cette modification 

du PLU permet une majoration des possibilités de construction de 16%. 

Suite à l’enquête publique et aux propositions du commissaire enquêteur sur cette question, les articles N-2 et A-2, du règlement des zones A et 

N intègrent ainsi les dispositions suivantes en autorisant : 

-  « L’extension des constructions d’habitation sous réserve de ne pas excéder :  

o 40 m² de surface de plancher supplémentaire pour les constructions dont la surface de plancher existante ne dépasse pas 130 m² 

o 30% de la surface de plancher existante lorsque celle-ci est supérieure à 130 m², à condition que la surface totale après extension ne 
dépasse pas 200 m² ». 

 

2 - Les annexes des constructions diffuses 

L’objectif de la réglementation consiste à « encadrer » l’implantation des annexes pour éviter qu’elles ne soient implantées trop loin du bâtiment 

principal dont elles dépendent : limiter l’impact des constructions sur le paysage et la diffusion du bâti dans les espaces agricoles ou naturels… 

mais aussi, du fait de la proximité imposée entre habitation et annexes, limiter le risque d’une transformation d’une annexe en logement locatif. 

L’article N-2 du règlement actuel prévoit que : 

- « Les annexes des constructions existantes à la date d’approbation du présent règlement sous réserve qu’elles soient implantées dans une 
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bande de 10 mètres autour du bâtiment principal existant et qu’elles ne créent pas une surface de plancher totale additionnel le de plus de 50 
m² ». 

En concertation avec les services de l’Etat, la commune fait le choix d’assouplir la règle concernant la distance d’implantation par rapport à la 

construction d’habitation, règle qui est aujourd’hui très contraignante. Une implantation à moins de 30 mètres est communément admise dans 

le département.  

Inversement, la possibilité de réaliser une annexe pouvant voisiner les 50 m² parait trop importante. A la demande de l’Etat, il est convenu que la 

réalisation de nouvelles annexes sera désormais autorisée à la condition que l’emprise au sol ou la surface de plancher cumulée des annexes 

existantes et projetées ne dépassent pas 50 m².  

Ces dispositions sont modifiées dans l’article N-2 et intégrées à l’article A-2 puisque certains secteurs N1 ont été classés en zone A. Le règlement 

précisera que la prise en compte de l’emprise au sol ou de la surface de plancher ne prend pas en compte les piscines. 

Les articles N-2 et A-2 du règlement modifié prévoient que (sont autorisées) : 

- « Les annexes des constructions d’habitation à condition d’être implantées à moins de 30 mètres de la construction d’habitation et que leur 
emprise au sol ou surface de plancher cumulée ne dépasse pas 50 m². L’emprise au sol ou la surface de plancher cumulée concerne les annexes 
existantes et projetées, exception faite de l’emprise au sol des piscines ». 

 

A noter : en complément, les articles N-8 et A-8 du règlement précisent que :  

« Les annexes des constructions d’habitation à condition d’être implantées à moins de 30 mètres de la construction d’habitation ». 
 

 

3 - Le changement de destination des bâtiments repérés en tant qu’élément de paysage 

Certains bâtiments, repérés en tant qu’élément de paysage, sont désormais classés en zone A ou en zone N. Les articles A-2 et N-2 du règlement 

sont modifiés afin de permettre leur changement de destination sur la base des dispositions réglementaires existantes du secteur N1. 

- « Le changement de destination à usage d’habitat des bâtiments repérés en tant qu’élément de paysage à protéger au titre de l’article 
L.123-1-5 7° du code de l’urbanisme à condition que leur destination ou usage ne porte pas atteinte à la salubrité, à la sécurité, au caractère et 
à l’intérêt des lieux avoisinants ». 

 

Le commissaire enquêteur a noté que suite à la recodification du code de l’urbanisme, le changement de destination n’est plus soumis à l’article 

L.123-1-5 7° du code de l’urbanisme mais à l’article L.151-19. Il propose à la commune une mise à jour du règlement (écrit et graphique). 

Sur la base de cette remarque, la commune a également actualisé deux autres références d’articles suite à la recodification du code de 

l’urbanisme.   

• L’article L.151-23 remplace désormais l’article L.123-1-5 7° pour l’identification et la protection des arbres isolés, haie ou alignement. 

• L’article L.151-38 remplace l’article L.151-3 8° pour l’identification et la protection des sentiers. 
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4 – Autres dispositions réglementaires  

La loi impose que le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions ou annexes 

permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la 

zone.  

Hauteur : le règlement des zones A et N intègre déjà des dispositions encadrant la hauteur des constructions. Afin de limiter l’impact paysager 

des annexes des constructions d’habitation, il est rajouté à l’article A10 et N-10 du règlement que des hauteurs différentes à celles instaurées par 

le PLU, sont autorisées dans le cas des annexes, dont la hauteur comptée à partir du terrain naturel avant travaux, ne devra pas dépasser 4 

mètres au faîtage. 

Le commissaire enquêteur a proposé de clarifier cette rédaction. En effet, la structuration du règlement laisse penser que la hauteur des annexes 

est une disposition dérogatoire à l’application de la règle générale alors qu’elle relève simplement d’une autre définition. 

En préliminaire de l’article, le règlement intègre ainsi désormais une définition de la hauteur des annexes basée sur la référence à une hauteur 

du faîtage. La disposition qui réglemente la hauteur des annexes est intégrée au corps de la règle. Elle n’apparait ainsi plus comme une 

disposition dérogatoire. 

Les articles A10 et N10 sont modifiés afin de préciser que :  

« La hauteur des constructions se mesure en tout point à partir du terrain naturel, avant travaux, au pied des constructions et jusqu’au niveau 
supérieur de la sablière. 

La hauteur des annexes se mesure en tout point à partir du terrain naturel, avant travaux, au pied des constructions et jusqu’au faîtage. 

- La hauteur maximale des constructions d’habitation ne pourra excéder 6,50 mètres. 

- La hauteur des annexes ne pourra excéder 4 mètres. 

- La hauteur des autres constructions ne pourra excéder 15 mètres ». 

.... 

 

Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies : les dispositions en place sont maintenues. 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives :  les dispositions réglementaires de la zone A sont harmonisées avec celles de 

la zone N.  Sur proposition du commissaire enquêteur, les articles A7 et N7 sont modifiés afin d’assouplir les conditions d’implantation des 

annexes jugées très contraignantes : l’implantation des constructions ou installations nouvelles est autorisée à 3 mètres des limites séparatives 

(au lieu de 6 mètres dans la version du règlement soumis à l’enquête publique).  

1 - Toute construction ou installation nouvelle devra être implantée : 

- en limite séparative, à condition : 
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o de s'inscrire dans la surface verticale définie sur cette limite séparative par une construction voisine existante ou projetée, 

o ou que la construction ne dépasse pas 3,50 mètres de hauteur sur ladite limite, conformément à la définition de la hauteur donnée 
à l’article A (ou N)-10.  

o Ou à une distance des limites séparatives au moins égale 3 mètres. 

o à au moins 5 mètres des berges des ruisseaux et cours d’eau. 

2 - Des implantations différentes seront admises pour permettre : 

- L’extension, la surélévation ou le changement de destination d’une construction existante, qui pourra se faire à une distance de l’alignement 
au moins égale à celle du bâtiment existant ; 

- la reconstruction à l'identique d’une construction détruite par un sinistre, qui pourra se faire à une distance de l’alignement au moins égale 
à celle du bâtiment existant avant sa destruction. 

 

Emprise au sol et densité :  

Les articles A-5 et N-5 du règlement sont modifiés afin de préciser que :  

- Sur tout terrain, l’emprise au sol de l’ensemble des constructions, existantes et projetées, ne doit pas dépasser 40 % de la superficie du 
terrain comprise dans ce secteur. 

Les A-13 et N-13 du règlement sont complétés afin de préciser que :  

- Les espaces libres des terrains bâtis doivent être plantés à raison d’un arbre de haute tige par 300 m² de terrain. Ils intègreront des espaces de 
pleine terre correspondant à au moins 35% de la superficie totale du terrain. 

 

5 – Autre modification du règlement  

Dans son avis, le Conseil Département de la Haute-Garonne a informé la commune de l’évolution de son règlement de voirie qui induit une 

nouvelle classification des routes départementales. 

Les articles U-3 / UX -3 / AU-3 / AUX-3 sont modifiés. 

Rédaction initiale 

« Toute création d’accès est interdite sur les itinéraires de classes B et C (RD4). Sur les autres itinéraires de classes D et E, les accès doivent être 
groupés et limités sous réserve des distances de visibilités suffisantes (RD53, RD53E RD10 et RD 28C) ». 

Nouvelle rédaction 

« Toute création d’accès est interdite sur les itinéraires de 1ère catégorie (RD4). Sur les autres itinéraires de 2ème et 3ème catégories, les accès 
doivent être groupés et limités sous réserve des distances de visibilités suffisantes (RD53, RD53E, RD10 et RD 28C) ». 
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2.4 CAS DE L’ANCIEN MOULIN EN BORDURE DE LA GARONNE  

Les propriétaires d’un ancien moulin classé en secteur N1 et identifié comme pouvant faire l’objet d’un changement de destination mais situé en 

zone inondable de la Garonne ont informé la commune de leur volonté de reconvertir ce bâtiment en salle de réception ou en logements sur les 

niveaux supérieurs qui sont situés au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues.  

Le moulin est concerné par un aléa inondation avéré. Toutefois, le PPRi, dont le règlement devra prendre en compte ce cas particulier, n’est pour 

l’instant pas approuvé ce qui bloque l’avancée de ce dossier.  

Considérant l’intérêt patrimonial de la construction, l’existence de niveaux de plancher situés au-dessus du niveau des plus hautes eaux connues 

et l’existence d’un accès direct à la construction depuis la terrasse supérieure de la Garonne classée en zone N et située en dehors des plus hautes 

eaux connues, la commune souhaiterait que ce dossier puisse se débloquer. En l’absence de PPRi, la DDT31 a indiqué que l’administration ne peut 

se positionner que sur un projet présenté à l’initiative des propriétaires. 

Le zonage du PLU en vigueur                                                                          Le zonage modifié suite à la suppression du pastillage N1  et à l’évolution 

de la zone inondable en référence à la nouvelle carte « Aléas » 

               

Par rapport à ce dossier, l’article N-2 du règlement actuel prévoit qu’est autorisé : 

- « Le changement de destination, ne conduisant pas vers un établissement sensible, du bâtiment repéré en tant qu’élément de paysage à 
protéger au titre de l’article L.123-1-5 7° du code de l’urbanisme à condition : 

o De ne pas augmenter la population exposée par la création de logements supplémentaires. 

o De ne pas augmenter l’emprise au sol et la vulnérabilité de la construction. 
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o De situer le premier plancher au-dessus des Plus Hautes Eaux Connues sauf impossibilité fonctionnelle et présence d’un niveau refuge 
adapté. 

o De placer les équipements sensibles au-dessus des PHEC ou de les protéger par tout dispositif assurant l’étanchéité et de les munir d’un 
dispositif de mise hors service automatique.  

o D’utiliser les matériaux de construction les moins vulnérables à l’eau possible sous les PHEC ». 

Ces dispositions avaient été retenues par anticipation de l’approbation du PPRi sur la base de prescriptions utilisées dans d’autres PPRi.  

Considérant la possibilité de création de logements ou l’aménagement d’un logement existant dans le moulin au-dessus des plus hautes eaux 

connues et la possibilité d’aménager un accès sécurisé à construction depuis la terrasse supérieure de la Garonne située en dehors des plus 

hautes-eaux, la commune propose, après concertation avec les services de l’Etat, de supprimer la phrase interdisant la création de logements 

supplémentaires de l’article N-2.  

Suite à l’avis du commissaire enquêteur, la commune décide de ne plus supprimer le 1er alinéa de l’article N-2 du règlement au stade de 

l’approbation de la procédure de 2ème modification. Toutefois, suite aux discussions engagées par la commune avec les services de la Préfecture 

durant la phase d’enquête publique, la prise en compte de la nouvelle carte des aléas du Plan de Prévention des Risques Naturels - inondation 

moyenne Garonne nécessite une modification du règlement afin de mieux encadrer l’urbanisation de parcelles situées dans l’enveloppe de la 

zone urbanisée du village.  

L’article N-2 du dernier PLU prévoit que : 

« Dans la zone inondable (et dans l’attente de l’approbation du PPRN) 

- L’adaptation, la réfection, l’aménagement, l’extension et les annexes des constructions existantes à la date d’approbation du présent 
règlement sans création de nouveau logement à condition de respecter les règles suivantes : 

o cumul des extensions et des annexes ne dépassant pas 20 m² ; 

o plancher bas habitable situé à 20 cm au-dessus des plus hautes eaux connues ; 

o pas de création de sous-sol ou demi-sous-sol ; 

o construction située dans l’ombre hydraulique du bâti existant. 

 

- Le changement de destination, ne conduisant pas vers un établissement sensible, du bâtiment repéré en tant qu’élément de paysage à 
protéger au titre de l’article L.123-1-5 7° du code de l’urbanisme à condition : 

o de ne pas augmenter la population exposée par la création de logements supplémentaires. 

o de ne pas augmenter l’emprise au sol et la vulnérabilité de la construction. 

o de situer le premier plancher au-dessus des Plus Hautes Eaux Connues  sauf impossibilité fonctionnelle et présence d’un niveau refuge 
adapté. 

o de placer les équipements sensibles au-dessus des PHEC ou de les protéger par tout dispositif assurant l’étanchéité et de les munir d’un 
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dispositif de mise hors service automatique.  

o d’utiliser les matériaux de construction les moins vulnérables à l’eau possible sous les PHEC. 

 
L’article N-2 est modifié comme suit : 

« Constructions existantes 

- L’adaptation, la réfection, l’aménagement, la surélévation des constructions existantes à condition de ne pas aggraver les risques. 

- L’extension limitée des constructions d’habitation existantes à condition de ne pas aggraver les risques et de respecter les règles suivantes : 

o Situer le premier plancher au-dessus des plus hautes eaux connues sauf si impossibilité fonctionnelle et présence d’un niveau refuge 
adapté. 

o Limiter l’emprise au sol de 20 m². 

o Implanter dans l’ombre hydraulique de la construction existante. 

- L’extension limiter des constructions annexes d’habitation (abris de jardins, garages...) à condition de ne pas aggraver les risques et de 
respecter les règles suivantes : 

o Limiter l’emprise au sol de 20 m². 

o Implanter dans l’ombre hydraulique de la construction existante. 

- L’extension des installations techniques d’intérêt général lorsque le projet nécessite la proximité immédiate des installations initiales ne 
pouvant être déplacées pour des raisons techniques et à condition de respecter les règles suivantes : 

o Premier plancher situé au-dessus des plus hautes eaux connues. 

- Les travaux de démolition de construction à la condition de ne pas augmenter la vulnérabilité d’autres sites ou bâtiments. 

- Le changement de destination, ne conduisant pas vers un établissement sensible, du bâtiment repéré en tant qu’élément de paysage à 
protéger au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme à condition : 

o De ne pas augmenter la population exposée par la création de logements supplémentaires. 

o De ne pas augmenter l’emprise au sol et la vulnérabilité de la construction. 

o De situer le premier plancher au-dessus des Plus Hautes Eaux Connues sauf impossibilité fonctionnelle et présence d’un niveau refuge 
adapté. 

o De placer les équipements sensibles au-dessus des PHEC ou de les protéger par tout dispositif assurant l’étanchéité et de les munir d’un 
dispositif de mise hors service automatique.  

o D’utiliser les matériaux de construction les moins vulnérables à l’eau possible sous les PHEC ». 
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2.5 ACTUALISATION DU REGLEMENT   

La commune souhaite modifier quelques points du règlement qui ont pu poser problème lors de l’instruction d’autorisations d’urbanisme ces 
dernières années. Plus largement, la modification du PLU est l’occasion d’un toilettage du règlement en concertation avec le service instructeur 
des autorisations d’urbanisme. 

Le règlement écrit 

1 – Dispositions générales 

Afin d’améliorer la lisibilité du règlement, la commune a souhaité que la partie « Définitions » du règlement (point 15 - pages 7 et 8) précise la 
définition de l’emprise au sol des constructions. 

- L'emprise au sol des constructions correspond à la projection verticale du volume de la construction, exception faite : 

o Des éléments de modénature ou architecturaux tels que bandeaux, corniches et simples débords de toiture, sans encorbellement ni 
poteaux de soutien ; 

o Des dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables et à l’isolation par l’extérieur ; 

o Des constructions ou parties de construction enterrées ou partiellement enterrées ne dépassant pas de plus de 60 cm le niveau de sol 
existant avant travaux. 

A noter : les piscines et les terrasses ne dépassant pas de plus de 60 cm le niveau de sol existant avant travaux ne sont pas comptées dans le 
calcul de l’emprise au sol des constructions. 

 

De la même manière, cette partie du règlement intègre une définition de « l’ombre hydraulique » et du « sens d’écoulement des eaux », termes 
difficiles à appréhender par les administrés. Ces définitions sont celles utilisées dans les Plans de Prévention des Risques Inondation du 
département. 

 

En complément, la rédaction du point 11 (page 6) concernant les constructions détruites par un sinistre est reprise sur la base de la rédaction du 
code de l’urbanisme. 

La rédaction en vigueur :  

-    La construction équivalente à une construction détruite par sinistre est autorisée dans toutes les zones du PLU. 

 

La rédaction modifiée : 

- La reconstruction après sinistre des bâtiments existants est autorisée dans le respect des surfaces existantes avant sinistre, dès lors qu’ils 
ont été régulièrement édifiés et que la reconstruction n’est pas de nature, par sa localisation, sa dimension, ses caractéristiques ou sa 
localisation à proximité d’autres installations à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. 
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2 - Article U-2 / point 2 « Dans la zone inondable » 

Afin de mieux encadrer l’évolution des constructions dans la zone inondable, il est précisé que : « L’adaptation, la réfection, l’aménagement, 
l’extension, le changement de destination et les annexes des constructions existantes à la date d’approbation du présent règlement à condition 
de respecter les règles suivantes : 

• Cumul des extensions et des annexes ne dépassant pas 20 m² ; 

• Plancher bas habitable situer à 20 cm au-dessus des plus hautes eaux connues ; 

• Pas de création de sous-sol ou demi-sous-sol ; 

• Construction située dans l’ombre hydraulique du bâti existant et dans le sens d’écoulement des eaux ». 

 

3 - Articles N-2 / point 2 « Dans la zone inondable » 

De la même manière, il est précisé à l’article N-2 que : « L’adaptation, la réfection, l’aménagement, l’extension et les annexes des constructions 
existantes à la date d’approbation du présent règlement sans création de nouveau logement à condition de respecter les règles suivantes : 

• Cumul des extensions et des annexes ne dépassant pas 20 m² ; 

• Plancher bas habitable situé à 20 cm au-dessus des plus hautes eaux connues ; 

• Pas de création de sous-sol ou demi-sous-sol ; 

• Construction située dans l’ombre hydraulique du bâti existant et dans le sens d’écoulement des eaux ». 

 

4 - Article 3 des zones U et UX / point 2 « Voirie » 

Le règlement précise que : 

- « Les constructions doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des 
constructions à édifier, ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile : les voies de desserte 
disposeront d’une largeur de chaussée d’au moins 3,5 mètres ». 

 

La commune constate que des voies des zones U1 ou U2, desservant des terrains à bâtir, font moins de 3,50 mètres de large. Des permis de 
construire pourraient être refusés alors qu’il est intéressant de densifier l’espace urbain du centre-bourg.  

➔ Le règlement est modifié afin de préciser que cette disposition s’applique aux voies nouvelles et non à celles qui sont existantes. Il précisera 
désormais que : 

- « Les constructions doivent être desservies par des voies dont les caractéristiques correspondent à l’importance et à la destination des 
constructions à édifier, ainsi qu’aux exigences de la sécurité publique, de la défense incendie et de la protection civile : les voies nouvelles de 
desserte disposeront d’une largeur de chaussée d’au moins 3,5 mètres ». 
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5 - Article U-6.1 / Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et aux voies  

Pour le secteur U1, le règlement précise que : 

- « Toute construction ou installation doit être implantée à l’alignement des emprises publiques ou des voies privées existantes ou projetées 
ayant fait l’objet d’un certificat de bornage. 

- Des implantations différentes seront admises pour permettre un retrait à l’alignement : 

• Lorsque la construction projetée doit réaliser une continuité d’implantation avec les constructions voisines ; 

• Lorsque le projet consiste à réaliser une construction non attenante sur un terrain supportant déjà un ou plusieurs bâtiments (non destinés 
à la démolition) qui ne permettent pas la réalisation du projet à l’alignement. 

• Dans le cas des annexes et des piscines, ou d’un garage attenant à la construction principale, qui pourront être implantées à au moins       2 
mètres de l’alignement ».  

 
La commune constate que cette rédaction est très contraignante en cas de parcelle bordée par au moins deux voies comme c’est de nombreuses 
fois le cas dans le secteur U1, qui correspond au centre ancien du bourg. Dans ce cas, un pétitionnaire aurait l’obligation d’implanter un bâtiment 
projeté à l’alignement de toutes les voies bordant sa parcelle. Afin de faciliter l’urbanisation et la densification du secteur ancien, il est proposé 
d’autoriser une implantation différente des constructions dans ce cas de figure.  

➔ Le règlement est modifié comme suit :  

- « Toute construction ou installation doit être implantée à l’alignement des emprises publiques ou des voies privées existantes ou projetées 
ayant fait l’objet d’un certificat de bornage. 

- Des implantations différentes seront admises pour permettre un retrait à l’alignement : 

• Lorsque la parcelle est bordée par au moins deux voies ; 

• Lorsque la construction projetée doit réaliser une continuité d’implantation avec les constructions voisines ; 

• Lorsque le projet consiste à réaliser une construction non attenante sur un terrain supportant déjà un ou plusieurs bâtiments (non destinés 
à la démolition) qui ne permettent pas la réalisation du projet à l’alignement. 

• Dans le cas des annexes et des piscines, ou d’un garage attenant à la construction principale, qui pourront être implantées à au moins       2 
mètres de l’alignement ».  

 
6 - Article U-7 / Secteur U2 et U3 / Hauteur hors tout en limites séparatives  

Le règlement indique que :  

« Toute construction nouvelle devra être édifiée : 

- Soit en limite séparative à condition : 

• De s'inscrire dans la surface verticale définie sur cette limite séparative par une construction voisine existante ou projetée, 



Commune de MAUZAC – Modification n°2 du PLU                                                     Notice explicative  35 

• Ou que la construction ne dépasse pas 3,50 mètres de hauteur hors tout sur ladite limite. 

- Soit à une distance minimale des limites séparatives égale à la moitié de la hauteur de la construction avec un minimum de 3 mètres (D = H/2 
avec D ≥ 3 mètres). 

- À au moins de 5 mètres des berges des fossés, ruisseaux et cours d’eau. 

 
Suite à des problèmes d’instruction de demandes permis de construire ou de déclaration préalable, la commune a souhaité que soit associer une 
définition au terme « Hauteur hors tout » ou que la règle soit modifiée afin de lever toute ambiguïté par rapport à cette disposition. C’est ce 
second choix qui a été retenu afin d’éviter d’avoir une définition supplémentaire de la hauteur. 

« Toute construction nouvelle devra être édifiée : 

- Soit en limite séparative à condition : 

• De s'inscrire dans la surface verticale définie sur cette limite séparative par une construction voisine existante ou projetée, 

• Ou que la construction ne dépasse pas 3,50 mètres de hauteur sur ladite limite, conformément à la définition de la hauteur donnée à 
l’article U-10.  

- Soit à une distance minimale des limites séparatives égale à la moitié de la hauteur de la construction avec un minimum de 3 mètres (D = H/2 
avec D ≥ 3 mètres). 

- À au moins de 5 mètres des berges des fossés, ruisseaux et cours d’eau. 
 

Cette rédaction est également adoptée à l’article 7 des zones AU, A et N. 

A noter, l’article 10 de ces différentes zones précise que « La hauteur des constructions se mesure en tout point à partir du terrain naturel, avant 
travaux, au pied des constructions et jusqu’au niveau supérieur de la sablière ». 

 
7 – Article A-2 

Des modifications complémentaires sont apportées à l’article A-2. 

Le règlement impose des reculs aux constructions et installations nécessaires ou liées à l’activité agricole par rapport à la limite des zones urbaines 
ou d’urbanisation ou des secteurs d’habitat isolé. Il s’avère que le texte de loi fait référence à un recul par rapport « aux habitations et immeubles 
habituellement occupés par des tiers ».  La rédaction est adaptée à la réglementation. 

De même, le code de l’urbanisme autorise en zone A « Les constructions et installations nécessaires au stockage et à l'entretien de matériel 
agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agrées ».  L’article A-2 a été complété dans ce sens. 
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8 – Autres points 

La modification est de plus l’occasion de simplifier ou clarifier la rédaction du règlement afin d’en améliorer la lisibilité et la compréhension :  

- En supprimant des termes sujets à interprétation et non prescriptifs, ou redondant ou paraphrasant des prescriptions qui s’appliquent de 
fait car imposées par la législation générale. 

- En supprimant des dispositions trop complexes encadrées par d’autres législation (dispositions grenelle des articles 11). 

- En simplifiant certaines rédactions (par exemple article U-4, point 1-3…). 

- En modifiant certains termes qui ont évolué depuis l’approbation du PLU : le Conseil Général est devenu le Conseil départemental, les 
orientations d’aménagement de principe sont devenues des orientations d’aménagement et de programmation…. 

 

En complément, la modification permet de supprimer les dispositions des articles 5 et 14 du règlement qui ne sont plus appliquées de fait depuis 
l’approbation de la loi ALUR. Ces articles sont déclarés « Sans objet ». 

 

Le règlement graphique 

La modification est l’occasion de mettre les documents graphiques du PLU au format CNIG, évitant ainsi les décalages constatés entre le fichier 
cadastral et le fichier des plans zonages numérisés fournis en début d’étude (jusqu’à près de 10 mètres de décalages entre le cadastre et les 
limites de zones ou de prescriptions surfaciques – Espaces boisés classés, zone inondable…).   

Cette mise à jour induit un recalage complet des plans de zonage sur le nouveau parcellaire. 
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2.6 ACTUALISATION DE LA LISTE DES EMPLACEMENTS RESERVES 

La procédure de modification est l’occasion d’une mise à jour de la liste des emplacements réservés (en lien avec le point 2.1 de la modification). 

1 - Liste du PLU en vigueur 
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2 - Liste du PLU modifié : suppression de l’ER11. 
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2.7 ARRETE PREFECTORAL DE CLASSEMENT SONORE 

Un nouvel arrêté préfectoral de classement des infrastructures de transports terrestres affectées par le bruit a été pris le 23 décembre 2014. Il 
annule celui 26 juillet 2000 auquel faisant référence le PLU. 

Le PLU est donc modifié en conséquence : 

- Le règlement est modifié (page 5, point 7) 

- L’arrêté est intégré aux annexes du PLU en remplacement de l’ancien arrêté 

- La bande de terrains affectée par ce classement a été identifiée sur le plan de zonage. 

 



Commune de MAUZAC – Modification n°2 du PLU                                                     Notice explicative  40 

2.8 TABLEAU DE SURFACES 

Suite aux modifications apportées au plan de zonage, les surfaces des différentes zones ont été modifiées comme suit :  

 

Type de zone PLU en vigueur PLU modifié*  

U1 6,89 ha 6,89 ha  

U2 37,87 ha 37,81 ha  

U2a 44,27 ha 44,14 ha ➔ Point 2.3 de la modification 

U3 5,92 ha 6,32 ha ➔ Point 2.1 de la modification 

UX 55,95 ha 56,50 ha  

AU 11,69 ha 10,97 ha ➔ Point 2.1 de la modification 

AU0 4,62 ha 4,69 ha  

AUX 2,78 ha 2,82 ha  

A 457,21 ha 471,90 ha ➔ Point 2.3 de la modification 

Ap 13,55 ha 13,50 ha  

N 210,58 ha 217,39 ha ➔ Point 2.3 de la modification 

N1 22,08 ha 0 ha 
➔ Point 2.3 de la modification 

N2 47,47 ha 47,86 ha  

N3 6,14 ha 6,20 ha  

TOTAL 927 ha 927 ha  

* Le PLU modifié a été établi au format CNIG sur la base d’un fichier cadastral différent de celui du PLU approuvé. Le zonage du PLU modifié a ainsi été entièrement recalé en fonction de 

la dernière version numérique du cadastre. Cette situation induit des décalages entre les surfaces des zones du PLU approuvé et du PLU modifié. Les surfaces des zones du PLU modifié 

ont toutes été recalculées sous logiciel SIG, d’où de légères modifications par rapport au PLU approuvé en 2011. 

 


